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L’article R. 424-3 du code de l’environnement, prévoit que « en cas de calamité, incendie, inondations, gel prolongé, susceptible de provoquer ou de favoriser la destruction du gibier, le préfet peut, sur tout ou partie du département, suspendre l’exercice de la chasse soit à tout gibier, soit à certaines espèces de gibier.

La suspension s’étend sur une période de dix jours ou moins, elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions. L’arrêté du préfet fixe les dates et heures auxquelles entre en vigueur et prend fin la période de suspension. »

La présente circulaire a pour objet de rappeler les conditions dans lesquelles les mesures de suspension de la chasse en cas de gel prolongé sont susceptibles d’être prises au niveau de chaque département.


I. - Une aide technique à la décision 

1)  La procédure nationale « gel prolongé » d’aide à la décision de suspension de la chasse en cas de gel prolongé.
Pour permettre aux services préfectoraux de disposer des éléments nécessaires à une décision techniquement fondée, j’ai chargé l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) de mettre en place un dispositif technique adapté dénommé : Procédure nationale « gel prolongé » d’aide à la décision de suspension de la chasse en cas de gel prolongé.

Vous trouverez ci-joint cette procédure.


Dès la fin du mois de novembre de chaque année, au sein de la direction des études et de la recherche (DER) de l’ONCFS est activée une cellule nationale « gel prolongé », laquelle assure une veille météorologique quotidienne afin d’évaluer le risque de gel prolongé à sept jours.


En fonction des données et résultats de cette veille, est activée la procédure d’alerte décrite dans le document joint à la présente circulaire.


A partir des observations faites sur des sites de référence, les services de la DER de l’ONCFS établissent tous les trois jours des bulletins nationaux d’information.


Ces bulletins sont adressés notamment aux services préfectoraux, aux directions départementales des territoires (DDT) et aux directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ainsi qu’aux fédérations nationale, régionales et départementales des chasseurs, à l’Association nationale des chasseurs de gibier d’eau (ANCGE), aux associations nationales de chasseurs de bécasses et de bécassines et aux associations nationales de protection de la nature (France Nature Environnement et Ligue pour la Protection des Oiseaux).


Je vous engage vivement à prendre connaissance de ces bulletins nationaux d’information qui constituent une synthèse des données météorologiques recueillies, du comportement des oiseaux et de l’état de ces derniers en fonction des ressources alimentaires dont ils disposent.


L’utilisation de ces éléments techniques et scientifiques est nécessaire pour prendre des décisions sur des bases les plus objectives possibles.

2)  Les protocoles locaux de suivi des oiseaux en cas de gel prolongé 


Dans certains départements existent des initiatives de suivi des oiseaux en cas de gel prolongé, dont certaines sont mentionnées dans le schéma départemental de gestion cynégétique. Ces initiatives prennent des formes diverses :

a) dans certains départements sont réalisés, à l’initiative des fédérations départementales des chasseurs, des services de l’ONCFS, d’associations naturalistes ou autres partenaires, des suivis des oiseaux sur des sites complémentaires de ceux faisant l’objet de la procédure nationale « gel prolongé » selon les mêmes modalités pratiques d’observation que pour celle-ci.

b) dans certains départements sont mis en place à l’initiative de gestionnaires d’espaces naturels, et notamment de réserves naturelles, fréquentés par les oiseaux, des protocoles de suivi des oiseaux en cas de gel prolongé. Ces protocoles associent divers partenaires parmi lesquels les services départementaux de l’ONCFS, les fédérations départementales des chasseurs, les associations spécialisées de chasseurs concernés, les sociétés de chasse, les associations de protections de la nature, les gestionnaires d’espaces naturels à statuts particuliers. Les observations faites dans le cadre de ces protocoles locaux constituent des compléments très utiles aux bulletins nationaux cités au point 1) ci-dessus en donnant des informations sur la situation dans le département considéré. La mise en place de tels protocoles dans le cadre de démarches volontaires de divers partenaires est à encourager.
c) dans certains départements est mis en place à l’initiative des fédérations départementales des chasseurs un protocole de diagnostic de l'état physiologique des oiseaux. Lorsqu’un tel protocole existe, les résultats disponibles sont également pris en compte.
Lorsqu’un tel protocole existe, en cas de suspension de la chasse des espèces d’oiseaux qui font l’objet de ces suivis de l’état physiologique, vous veillerez à ce qu’en application de l’article L. 424-11 du code de l’environnement, les personnes qui participent à la collecte des oiseaux sollicitent des autorisations particulières de prélèvements d’un nombre réduit de spécimens de façon à permettre la poursuite du recueil de données.


II. – Une concertation rapide préalable à la décision 


La lecture, d’une part, des bulletins nationaux d’information qui vous sont adressés par les services de l’ONCFS ainsi que, d’autre part, des résultats des protocoles de suivi locaux qui peuvent exister et vous être transmis par leurs responsables, vous donne les éléments nécessaires à préparer ou non une décision de suspension de la chasse en raison d’un gel prolongé.


La décision peut être prise au niveau d’un département sur le fondement des informations issues des protocoles locaux de suivi des oiseaux, disponibles pour ce département, sans attendre la publication de bulletins nationaux émis dans le cadre de la procédure nationale « gel prolongé ».


Seront prises en considération, lorsqu’elles existent, les dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique applicables en cas de gel prolongé.


Avant toute décision il est nécessaire de procéder à une très rapide consultation locale au cours d’une réunion à laquelle sont conviés le président de la fédération départementale des chasseurs et le représentant d’une association représentative de protection de la nature compétente en matière d’ornithologie. Sans que cela doive ralentir le processus de décision, pourront également être consultés les représentants d’associations de chasse spécialisées des espèces concernées par le dispositif.


La décision à prendre en cas de gel prolongé doit être rapide. La consultation doit donc être restreinte et ne doit pas relever d’une réunion de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage.


III. – Un arrêté de suspension à établir rapidement 


Sur le fondement des bulletins d’informations de l’ONCFS, des données locales dont vous pouvez disposer et des conclusions de la réunion restreinte de concertation, si la décision est prise de suspendre la chasse de certaines espèces d’oiseaux pour assurer leur protection en cas de gel prolongé, pour que la mesure soit efficace, il est indispensable que l’arrêté préfectoral correspondant soit très rapidement publié et porté à la connaissance des chasseurs par tous moyens : transmission au président de la fédération départementale des chasseurs, affichage en mairies, publication au bulletin des actes administratifs du département, rédaction et transmission d’un communiqué de presse pour publication dans des journaux locaux.


La suspension de la chasse doit être proportionnelle aux risques de pertes dans les populations d’oiseaux concernées.


A ce titre seront ainsi définis :

· les espèces concernées par la période de suspension, en tenant compte des habitats, de la sensibilité au gel prolongé, des régimes alimentaires, distincts selon qu’il s’agit de la Bécasse des bois, d’autres limicoles fréquentant les marais ou les zones maritimes, des limicoles fréquentant les zones cultivées (Vanneau huppé et Pluvier doré), d’anatidés et de turdidés ;

· les périodes de suspension qui peuvent être inférieures à dix jours et peuvent être prolongées si nécessaire. Ces périodes de suspension doivent prendre en compte pour certaines espèces le temps nécessaire à la reconstitution des réserves énergétiques et à la dispersion des oiseaux après le dégel ;

· la ou les zones du département où s’applique la suspension.

Il convient que les dispositions prises en conséquence d’une période de gel prolongé, soient cohérentes avec les dispositions relatives à la chasse en temps de neige.

Un modèle d’arrêté est annexé à titre indicatif.
IV. – Des mesures à prendre sur les zones de refuge des oiseaux


Lors des périodes de gel prolongé, les oiseaux se déplacent et trouvent refuge sur certains sites peu ou pas touchés par le gel, notamment dans les départements côtiers.


Ces déplacements engendrent des regroupements parfois très importants d’oiseaux éventuellement affaiblis.


Il est nécessaire d’éviter des prélèvements cynégétiques excessifs sur ces sites refuge.


Pour ce faire il est souhaitable que les fédérations départementales des chasseurs prennent l’initiative de prévoir, dans le schéma départemental de gestion cynégétique, des mesures efficaces de limitation des prélèvements sur les sites de refuge des oiseaux en cas de gel prolongé.

Pour garantir le bien fondé et l’efficacité des mesures de suspension de la chasse en cas de gel prolongé je vous demande de bien vouloir prendre en considération les recommandations de la présente circulaire.

La présente circulaire sera publiée au bulletin officiel du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat

Fait à […], le […]

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat

***********
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PREFECTURE DE 

Direction Départementale

des Territoires (et de la Mer)

de

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°             DU               SUSPENDANT LA CHASSE DE CERTAINES ESPÈCES DE GIBIER DANS LE DÉPARTEMENT DE

Le préfet (ou La préfète) de

Vu le code de l’environnement, notamment son article R. 424-3,

Considérant la nécessité de suspendre l’exercice de la chasse de : (énumérer les espèces de gibier concernées), en raison de l’actuelle vague de froid rendant les individus plus vulnérables et nécessitant leur préservation,

Sur proposition du (ou de la) Directeur (ou Directrice) Départemental(e) des Territoires (et de la Mer),

ARRETE

Article 1er : La chasse aux espèces de gibier suivantes (ou de l’ensemble du gibier) est suspendue sur l’ensemble du département de (ou sur les communes de ) : (énumérer les communes),

- (lister les espèces de gibier concernées)

- 

Article 2 : Cette suspension est applicable pour une période de      jours (10 jours maximum) à compter du (date) à (heure) jusqu’au (date) à (heure). Cette suspension peut être renouvelée à l’issue de cette période.

Article 3 : Voie et Délai de recours
La présente décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de (adresse). Le délai de recours est de 2 mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été publiée.

Article 4 : Le (la) Secrétaire Général(e) de la Préfecture, le (la) Directeur(ou Directrice) Départemental(e) des Territoires (et de la Mer), la Fédération Départementale des Chasseurs, le Colonel Commandant le groupement de gendarmerie et tous les agents assermentés concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans chaque commune par les soins du Maire.

Fait à 


,

Le

Le préfet (ou La préfète)

Annexe
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